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ARTICLE 136

Rétablir l’alinéa 54 dans la rédaction suivante :

« III. – Au premier alinéa de l'article L. 3141-3 du code du travail, les mots : « qui justifie
avoir travaillé chez le même employeur pendant un temps équivalent à un minimum de dix jours de
travail effectif », sont supprimés. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le 20 janvier 2009, la Cour de justice de l'Union européenne a rendu un arrêt important,
concernant l'exigence d'un délai minimal de travail effectif pour le bénéfice des congés payés. 

La Cour de justice a clairement exclu que le droit à un congé payé puisse être subordonné à
l'accomplissement d'un temps de travail effectif. 

Ainsi, « le droit au congé annuel payé conféré par la Directive 2003/88 elle-même à tous
les travailleurs (...) ne peut être subordonné par un État membre à l'obligation d'avoir effectivement
travaillé pendant la période de référence établie par ledit État ». 

Autrement dit, l'article L. 3141-3 du code du travail est contraire à la Directive 2003/88/CE
du 4 novembre 2003. Nous vous proposons par cet  amendement  de supprimer l'exigence d'une
durée minimale de travail effectif afin de rendre notre législation conforme au droit communautaire.


